
   

 

Département du Calvados 

Commune de THUE-ET-MUE 
Bretteville l’Orgueilleuse 

 
 

PROJET DE CREATION D’UN QUARTIER 
À VOCATION PRINCIPALE D’HABITAT 

Zone 1AU Secteur Ouest 
Les Allées de l’Harmonie, 2ème tranche 

 

NOTE DE PROCEDURE 
 

 
 
Ce document a notamment pour objet de préciser la mention des textes qui régissent la participation 
du public par voie électronique (PPVE) en cause, ainsi que l’indication de la façon dont cette PPVE 
s’insère dans la procédure administrative relative au projet. 
 
Celui-ci, d’une emprise totale d’environ 5 ha répartie en deux tranches, est situé en zone à urbaniser 
1AU au Plan Local d’Urbanisme en vigueur sur le territoire de Bretteville l’Orgueilleuse (commune de 
Thue-et-Mue, Calvados). 
 
DEMANDE DE PERMIS D’AMENAGER 
Un premier permis d’aménager (PA 014 098 23 D0005) au titre de l’article R421-19 du code de 
l’urbanisme, concernant la première tranche (Ouest) du projet pour une emprise d’environ 3.8 ha, a 
été autorisé au nom de la commune de Thue-et-Mue par arrêté du 04 Janvier 2024. 
Une seconde demande de permis d’aménager, concernant la seconde tranche (Est), a été enregistrée 
le 31 Juillet 2024 sous le numéro PA 014 098 24 D0003. 
 
EXAMEN AU CAS PAR CAS PREALABLE A LA REALISATION D’UNE EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
Le projet d’aménagement relève de la rubrique 39 b) de la nomenclature de l’annexe à l’article R. 122-
2 du code de l’environnement : Opérations d'aménagement dont le terrain d'assiette est compris 
entre 5 et 10 ha, ou dont la surface de plancher au sens de l'article R. 111-22 du code de l'urbanisme 
ou l'emprise au sol au sens de l'article R. * 420-1 du même code est supérieure ou égale à 10 000 m2.  
 
Après demande d’examen au cas par cas reçue complète le 27 janvier 2021, une décision de 
soumission à évaluation environnementale a été rendue par le préfet de la région Normandie le 5 mars 
2021, en application de l’article R.122-3 du code de l’environnement. 
 
EVALUATION ENVIRONNEMENTALE 
La Mission régionale d’autorité environnementale a émis le 14 novembre 2024 un avis délibéré 
n°2024-5578 relatif au projet d’aménagement de la zone 1AU, secteur Ouest de Bretteville 
l’Orgueilleuse sur la commune de Thue-et-Mue, dans le cadre de la demande de permis d’aménager 
portant sur la seconde tranche du projet, et comprenant l’étude d’impact actualisée du projet. 
 
Celui-ci, faisant l’objet d’une évaluation environnementale et exempté d’enquête publique en 
application du 1° du I de l’article L123-2 du code de l’environnement, est soumis à participation du 



   

 

public par voie électronique en application de l’article L123-19 du code de l’environnement (version 
applicable aux dossiers déposés avant le 22 octobre 2024). 
 
 
Conformément à l’article R. 122-9 du code de l’environnement, l’étude d’impact (pièce PA14 du dossier 
de demande de permis d’aménager), l’avis de l’autorité environnementale et les avis des collectivités 
et groupements sollicités, ainsi que la réponse du maître d’ouvrage à l’avis de l’autorité 
environnementale, sont insérés dans le dossier soumis à participation du public par voie électronique. 
 
 
Le projet n’a pas fait l’objet d’une procédure de débat public ou de concertation préalable. 
 
 
 
A l’issue de la période d’ouverture de la participation du public, le Maire de la commune de Thue-et-
Mue se prononcera par arrêté sur la demande de permis d’aménager. Cette décision ne pourra 
toutefois être définitivement adoptée avant l’expiration d’un délai permettant la prise en 
considération des observations et propositions déposées par le public et la rédaction d’une synthèse 
de ces observations et propositions qui, sauf en cas d’absence d’observations et propositions, ne 
pourra être inférieur à quatre jours à compter de la date de clôture de la participation. 
 
 
 
LOI SUR L’EAU 
Le projet, générant des rejets d’eaux pluviales dans le sous-sol, doit par ailleurs faire l’objet d’une 
procédure de déclaration au titre de la loi sur l’eau, suivant l’article R. 214-1 du code de 
l’environnement, rubrique 2.1.5.0, 2°. 
 
 

 
Extrait de l’article *R421-19 du code de l’urbanisme 
Doivent être précédés de la délivrance d'un permis d'aménager :  
a) Les lotissements : 
-qui prévoient la création ou l'aménagement de voies, d'espaces ou d'équipements communs à 
plusieurs lots destinés à être bâtis et propres au lotissement. Les équipements pris en compte sont les 
équipements dont la réalisation est à la charge du lotisseur ; 
(…) 
 
Article L122-1 du code de l’environnement 
I.-Pour l'application de la présente section, on entend par : 
1° Projet : la réalisation de travaux de construction, d'installations ou d'ouvrages, ou d'autres 
interventions dans le milieu naturel ou le paysage, y compris celles destinées à l'exploitation des 
ressources du sol ; 
2° Maître d'ouvrage : l'auteur d'une demande d'autorisation concernant un projet privé ou l'autorité 
publique qui prend l'initiative d'un projet ; 
3° Autorisation : la décision de l'autorité ou des autorités compétentes qui ouvre le droit au maître 
d'ouvrage de réaliser le projet ; 
4° L'autorité compétente : la ou les autorités compétentes pour délivrer l'autorisation du projet. 
II.-Les projets qui, par leur nature, leur dimension ou leur localisation, sont susceptibles d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement ou la santé humaine font l'objet d'une évaluation 
environnementale en fonction de critères et de seuils définis par voie réglementaire et, pour certains 
d'entre eux, après un examen au cas par cas. 



   

 

Pour la fixation de ces critères et seuils et pour la détermination des projets relevant d'un examen au 
cas par cas, il est tenu compte des données mentionnées à l'annexe III de la directive 2011/92/ UE 
modifiée du Parlement européen et du Conseil du 13 décembre 2011 concernant l'évaluation des 
incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement. 
Lorsque l'autorité chargée de l'examen au cas par cas décide de soumettre un projet à évaluation 
environnementale, la décision précise les objectifs spécifiques poursuivis par la réalisation de 
l'évaluation environnementale du projet. 
III.-L'évaluation environnementale est un processus constitué de l'élaboration, par le maître d'ouvrage, 
d'un rapport d'évaluation des incidences sur l'environnement, dénommé ci-après " étude d'impact ", 
de la réalisation des consultations prévues à la présente section, ainsi que de l'examen, par l'autorité 
compétente pour autoriser le projet, de l'ensemble des informations présentées dans l'étude d'impact 
et reçues dans le cadre des consultations effectuées et du maître d'ouvrage. 
L'évaluation environnementale permet de décrire et d'apprécier de manière appropriée, en fonction 
de chaque cas particulier, les incidences notables directes et indirectes d'un projet sur les facteurs 
suivants : 
1° La population et la santé humaine ; 
2° La biodiversité, en accordant une attention particulière aux espèces et aux habitats protégés au 
titre de la directive 92/43/ CEE du 21 mai 1992 et de la directive 2009/147/ CE du 30 novembre 2009 ; 
3° Les terres, le sol, l'eau, l'air et le climat ; 
4° Les biens matériels, le patrimoine culturel et le paysage ; 
5° L'interaction entre les facteurs mentionnés aux 1° à 4°. 
Les incidences sur les facteurs énoncés englobent les incidences susceptibles de résulter de la 
vulnérabilité du projet aux risques d'accidents majeurs et aux catastrophes pertinents pour le projet 
concerné. 
Lorsqu'un projet est constitué de plusieurs travaux, installations, ouvrages ou autres interventions 
dans le milieu naturel ou le paysage, il doit être appréhendé dans son ensemble, y compris en cas de 
fractionnement dans le temps et dans l'espace et en cas de multiplicité de maîtres d'ouvrage, afin que 
ses incidences sur l'environnement soient évaluées dans leur globalité. 
IV. - Lorsqu'un projet relève d'un examen au cas par cas, l'autorité en charge de l'examen au cas par 
cas est saisie par le maître d'ouvrage d'un dossier présentant le projet afin de déterminer si celui-ci 
doit être soumis à évaluation environnementale. 
Toutefois, lorsque le projet consiste en une modification ou une extension d'activités, installations, 
ouvrages ou travaux qui relèvent des autorisations prévues aux articles L. 181-1, L. 512-7, L. 555-1 et 
L. 593-7, le maître d'ouvrage saisit de ce dossier l'autorité mentionnée à l'article L. 171-8. Cette autorité 
détermine si cette modification ou cette extension doit être soumise à évaluation environnementale. 
V. - Lorsqu'un projet est soumis à évaluation environnementale, le dossier présentant le projet 
comprenant l'étude d'impact et la demande d'autorisation déposée est transmis pour avis à l'autorité 
environnementale ainsi qu'aux collectivités territoriales et à leurs groupements intéressés par le 
projet. 
Les avis des collectivités territoriales et de leurs groupements et l'avis de l'autorité environnementale, 
dès leur adoption, ou l'information relative à l'absence d'observations émises dans des délais fixés par 
décret en Conseil d'Etat, ainsi que la réponse écrite du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 
environnementale sont mis à la disposition du public sur le site internet de l'autorité compétente ou, 
à défaut, sur le site de la préfecture du département. 
V bis. - L'autorité en charge de l'examen au cas par cas et l'autorité environnementale ne doivent pas 
se trouver dans une position donnant lieu à un conflit d'intérêts. A cet effet, ne peut être désignée 
comme autorité en charge de l'examen au cas par cas ou comme autorité environnementale une 
autorité dont les services ou les établissements publics relevant de sa tutelle sont chargés de 
l'élaboration du projet ou assurent sa maîtrise d'ouvrage. 
VI.-Les maîtres d'ouvrage tenus de produire une étude d'impact la mettent à disposition du public, 
ainsi que la réponse écrite à l'avis de l'autorité environnementale, par voie électronique au plus tard 
au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L. 123-2 ou de la participation du 
public par voie électronique prévue à l'article L. 123-19.  



   

 

Extrait de l’article L123-2 du code de l’environnement 
I.-Font l'objet d'une enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre préalablement 
à leur autorisation, leur approbation ou leur adoption : 
1° Les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements exécutés par des personnes publiques ou 
privées devant comporter une évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1 à 
l'exception : 
(…) 
-des demandes de permis de construire, d'aménager ou de démolir et des déclarations préalables, 
prévues au livre IV du code de l'urbanisme, portant sur des projets de travaux, de construction ou 
d'aménagement donnant lieu à la réalisation d'une évaluation environnementale après un examen 
au cas par cas prévu au IV de l'article L. 122-1 du présent code. Les dossiers de demande pour ces 
autorisations d'urbanisme font l'objet d'une procédure de participation du public par voie 
électronique selon les modalités prévues à l'article L. 123-19 ou de la procédure prévue à l'article 
L. 181-10-1 ; 
(…) 
 
 

Extrait de l’article L123-19 du code de l’environnement  
I. - La participation du public s'effectue par voie électronique. Elle est applicable : 
1° Aux projets qui font l'objet d'une évaluation environnementale et qui sont exemptés d'enquête 
publique en application du 1° du I de l'article L. 123-2, s'ils ne sont pas soumis à la consultation du 
public prévue à l'article L. 181-10-1 ; 
(…) 
La participation du public par voie électronique est ouverte et organisée par l'autorité compétente 
pour autoriser ces projets ou approuver ces plans et programmes. 
II. - Le dossier soumis à la présente procédure comprend les mêmes pièces que celles prévues à l'article 
L. 123-12. Il est mis à disposition du public par voie électronique et, sur demande présentée dans des 
conditions prévues par décret, mis en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-
préfectures ainsi que dans les espaces France Services et dans la mairie de la commune d'implantation 
du projet en ce qui concerne les décisions des autorités de l'Etat, y compris les autorités 
administratives indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au siège de l'autorité ainsi 
que dans les espaces France Services et dans la mairie de la commune d'implantation du projet en ce 
qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou les caractéristiques du projet de 
décision ou du dossier de demande ne permettent pas sa mise à disposition par voie électronique, la 
note de présentation précise l'objet de la procédure de participation, les lieux et horaires où 
l'intégralité du projet ou du dossier de demande peut être consultée. Au sein des espaces France 
Services, un agent peut être chargé d'accompagner les personnes en difficulté avec l'informatique 
dans leurs démarches liées à la participation du public par voie électronique. 
Le public est informé par un avis mis en ligne ainsi que par un affichage en mairie ou sur les lieux 
concernés et, selon l'importance et la nature du projet, par voie de publication locale quinze jours 
avant l'ouverture de la participation électronique du public pour les plans, programmes et projets. Cet 
avis mentionne : 
1° Le projet de plan ou programme ou la demande d'autorisation du projet ; 
2° Les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, celles auprès desquelles 
peuvent être obtenus des renseignements pertinents, celles auxquelles des observations ou 
questions peuvent être adressées ainsi que des précisions sur les conditions dans lesquelles elles 
peuvent être émises   ; 
3° La ou les décisions pouvant être adoptées au terme de la participation et des autorités compétentes 
pour statuer   ; 
4° Une indication de la date à laquelle et du lieu où les renseignements pertinents seront mis à la 
disposition du public et des conditions de cette mise à disposition   ; 
5° L'adresse du site internet sur lequel le dossier peut être consulté   ; 



   

 

6° Le fait que le plan ou programme ou le projet soit soumis à évaluation environnementale et que, le 
cas échéant, il est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement d'un autre Etat 
membre dans les conditions prévues à l'article L. 123-7   et le lieu où ce rapport ou cette étude 
d'impact peuvent être consultés ; 
7° Lorsqu'il a été émis, l'avis de l'autorité environnementale mentionné à l'article L. 122-7 ou à l'article 
L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que du ou des lieu (x) où il peut être consulté. 
Les dépenses relatives à l'organisation matérielle de cette participation sont à la charge du maître 
d'ouvrage ou de la personne publique responsable du plan ou du programme. 
Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique, doivent parvenir à 
l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à trente jours à compter 
de la date de début de la participation électronique du public. 
III. - Sont applicables aux participations du public réalisées en vertu du présent article les dispositions 
des trois derniers alinéas du II de l'article L. 123-19-1, ainsi que les dispositions des articles L. 123-19-3 
à L. 123-19-5. 
 
 

Extrait de l’article L123-19-1 du code de l’environnement 
(…) 
II. (…) 
Le projet de décision ne peut être définitivement adopté avant l'expiration d'un délai permettant la 
prise en considération des observations et propositions déposées par le public et la rédaction d'une 
synthèse de ces observations et propositions. Sauf en cas d'absence d'observations et propositions, 
ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à compter de la date de la clôture de la consultation.  
Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des représentants des 
catégories de personnes concernées par la décision en cause est obligatoire et lorsque celle-ci 
intervient après la consultation du public, la synthèse des observations et propositions du public lui 
est transmise préalablement à son avis.  
Au plus tard à la date de la publication de la décision et pendant une durée minimale de trois mois, 
l'autorité administrative qui a pris la décision rend publics, par voie électronique, la synthèse des 
observations et propositions du public avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les 
observations et propositions déposées par voie électronique ainsi que, dans un document séparé, les 
motifs de la décision.  
(…) 
 
 
 
  



   

 

Extrait de l’article R122-2 du code de l’environnement 
I. – Les projets relevant d'une ou plusieurs rubriques énumérées dans le tableau annexé au présent 
article font l'objet d'une évaluation environnementale, de façon systématique ou après un examen au 
cas par cas, en application du II de l'article L. 122-1, en fonction des critères et des seuils précisés dans 
ce tableau.  (…) 
 
Extrait de l’annexe à l'article R122-2 du code de l’environnement 
 

 
 
Article R122-9 du code de l’environnement 
L'étude d'impact ainsi que, le cas échéant, la décision, mentionnée au IV de l'article R. 122-3-1 ou, en 
l'absence d'une telle décision, le formulaire mentionné au même article, accompagné de la mention 
qu'une décision implicite a été prise, la réponse du maître d'ouvrage à l'avis de l'autorité 
environnementale et les avis mentionnés à l'article R. 122-7 sont insérés dans les dossiers soumis à 
enquête publique ou à participation du public par voie électronique conformément à l'article L. 123-
19, le cas échéant selon les modalités prévues au 4° de l'article R. 123-8. 
 
 


